
Chavigny, le 16 juillet 2010
Conseil  Municipal

du 15  juillet  2010
COMPTE-RENDU sommaire

Le quinze juillet deux mil dix, à 18 H 30, le Conseil Municipal s’est réuni, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Hervé TILLARD, Maire.

Absents :
GEORGE - HASSOUX - MAZOYER – MOREL - NEDEY – ROUYER - SUEUR
Procurations :
MAZOYER C. a donné procuration à DA SILVA A.C.
Secrétaire de séance :
Philippe SUSSON
1 - Désignation du Secrétaire de Séance et approbation du compte-rendu du 28/06/2010 :

Monsieur Philippe SUSSON est désigné Secrétaire de Séance.

Le compte-rendu du Conseil Municipal du 28/06/2010 est approuvé à l’unanimité.

2 - Salle socio-éducative et culturelle : Avenant n°2 à la maîtrise d’oeuvre :

Il est rappelé aux membres du Conseil Municipal la rencontre avec M. GIACOMAZZI – Architecte – au cours de laquelle il a été rediscuté du complément d’honoraires demandé. A l’issue de cette réunion, il a été décidé d’établir un avenant ayant pour objet la prise en compte d’éléments entre la phase APD et PRO, soit :

’Introduction de la part VRD attribuée au lot Gros-Oeuvre (24.100 € HT), mise en place des équipements électriques, alarme, stores motorisés, tarif jaune, limitateur acoustique, pour un montant de 17.100 € HT, mise en place des éléments complémentaires introduits dans la charte acoustique, étanchéité et chape anti-vibratile, laines minérales complémentaires et sols acoustiques, pour un montant de 10.117 € HT ; acceptation de l’option Equipement de cuisine, pour un montant estimé à 15.000 € HT’.
Le projet d’avenant n°2, qui a donc été établi par le groupement GIACOMAZZI/TRIGO, porte le montant du marché de maîtrise d’œuvre de 109.408,65 € HT (initial + avenant n°1) à 117.598,79 € HT soit 140.648,15 € TTC.

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, AUTORISE le Maire à signer, au nom de la Commune, l’avenant n°2 au marché de maîtrise d’œuvre à intervenir entre le groupement GIACOMAZZI/TRIGO et la Commune.


… / …

… / …

3 – Délégation du Droit de Préemption Urbain à EPFL (parcelles AB-254 et AB-255) :

Tout d’abord, il est rappelé la délibération du Conseil Municipal n°140/2009 du 11/12/09 relative à la stratégie foncière concertée sur la Communauté de Communes Moselle et Madon, menée avec le concours de l’E.P.F. de LORRAINE et associant les 12 communes de la Communauté de Communes Moselle et Madon.

Plusieurs secteurs à enjeux ont été identifiés comme prioritaires sur CHAVIGNY, conformément aux réunions du Conseil Communautaire. Une liste a été établie et transmise par la C.C.M.M. pour approbation (cf délibération n°140/2009).

Malheureusement, une erreur matérielle s’est glissée dans la liste des secteurs à enjeux, annexée à ladite délibération, notamment en qui concerne la colonne ‘Référence du secteur’ – 3ème ligne : il s’agit de la référence Chv 20 et non Chv 14.

Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité,  APPROUVE la liste rectifiée des secteurs à enjeux reconnus, dans le cadre de la stratégie foncière engagée par l’Etablissement Public Foncier de Lorraine. Les 3 secteurs à enjeux concernés sont donc : Chv3 - Chv7- Chv20, le reste sans changement et AUTORISE le Maire à signer, les conventions opérationnelles de "Veille active et Maîtrise foncière", relatives à chacun des secteurs d’intérêt communal référencés ou toute pièce afférente à la présente.

Ensuite, il est précisé que la Commune a été saisie le 09/06/10 d’une Déclaration d’Intention d’Aliéner, relative à la vente de terrains situés 78ter rue de Neuves-Maisons à CHAVIGNY et cadastrés AB-609-611-254-255-429-585-868, pour une superficie totale de 1791 m2.

Les parcelles cadastrées AB-254-255 (450 m2) jouxtent les parcelles cadastrées AB-432-434-435 pour lesquelles un projet de développement de logement social a déjà été identifié (cf délibération n°93/2009 du 03/07/09) ; l’acquisition de ces 2  parcelles conforterait le projet initial (accès par impasse, parking). L’exercice du Droit de Préemption Urbain est alors envisagé et, il est demandé une estimation à France Domaines, reçue le 08/07/2010.
Or, après réflexion entre la C.C.M.M. et l’E.P.F. de LORRAINE sur la D.I.A. et la procédure à mener pour l’exercice du Droit de Préemption Urbain, il s’avère qu’il est impossible de préempter sur seulement 2 parcelles, c’est l’ensemble des parcelles qui doit faire l’objet de l’exercice du D.P.U.

De plus, depuis mai 2010, l’E.P.F. de LORRAINE a arrêté de nouvelles orientations quant à l’acquisition de biens pour le compte, entre autres, des collectivités qui ne lui permettent plus d’acquérir le bien concerné pour le compte de la Commune.

L’acquisition des parcelles, par la Commune, est soulevée (29.000 €) mais le budget ne le permettant pas, finalement, après débat, il est décidé de renoncer au Droit de Préemption Urbain.
Conseil Municipal :


Vendredi 17 septembre 2010 à 20 H 30

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19 H15.

